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DISCOURS SUR LE BUDGET

PRONONCÉ PAR

l'HONORABLE F. G. MARCHAND

TRESORIER DE LA PROVIXCE

L'ASSEMBLÉE LEGISLATIVE DE QUEBEC

LE 7 1 EVRIER 1899.

Monsieur l'Orateur,

En arrivant au pouvoir, le gouvernement actuel était rn uni d'un mandat qui
lui enjoignait de s'appliquer, avant tout, au rétablissement de notre équilibrti finan-
cier, par la diminution de la dépense au moyen de l'économie, et par l'augmeutetion
du revenu, sans l'imposition de nouvelles taxes.

Tour obtenir ce résultat, nous étions dans l'obligation d'exiger rigoureusement
la rentrée des sommes dues à la province, de toute provenance, et de réd^ure
autant que possible, sans nuire à l'efficacité du service public, la dépense ann««lle'
Cëtait une tâche ingrate que nous entreprenions, mais qui s'imposait comme 1»
seule solution du problème à résoudre.



4 —

A Wit oM:t, il nous a fuUu, d'abor.I, et avant tout, couper court au système de

l'octroi illimité des subsides et des gratuités aux eTitroprises et aox œuvre» qui,

tout méritoiies qu'elles fussent, néoes-iitaieut, pour les satisfaire, un» augmentation

considérable de notre passif et un surcroît correspondant Ue la dépense annuelle,

pour intérêt et amortissement.

Nos devanniers avaient, peu de temps avant les élections générales, accorda

par arrêtés en Conseil, avec l'engagement de les faire ratifier par la nouvelle liégi»-

laturo, des subsides et des octrois de ce genre pour au-delà de un million de

piastres, et ils avaient augmenté, dans plusieurs branches du service civil, la dé-

pense annuelle, par un surcroît de salaires et d'employés. Afin de solder ces sub-

sides, il nous eût fallu négocier de nouveaux emprunts, et, pour subvenir à l'aug-

mentfttion de dépenses par ce surcroit de traitements, nous eussions été dans

l'obligaticiu d'imposer de nouvelles taxes, sans quoi l'équilibre désiré ne pouvait

s'atteindre. Mais nous avions, comme je viens de le dire, pris l'engagement

d'épuiser tous les moyens à notre disposition pour éviter d'augmenter le passif

de la province ou de recourir à des impôts nouveaux. Entre ces deux obligations,

nous nous sommes trouvés forcés, en obéissance au mandat populaire qui noua

avait été confié, de ne pas exiger de la députation élue pour nous appuyer, la rati-

fication d'une politique qu'elle avait condamnée sur toutes les tribunes populaires.

Nous nous sommes mis courageu.sement i\ l'œuvre, dans l'espoir de pouvoir

bientôt faire di.sparattre de nos comptes annuels, le déficit énorme par lequel s'est

soldé le dernier exercice de nos pi-édécesseurs. Cet espoir s'est réalisé en grande

partie, durant notre première année d'administration, et je suis encore confiant que,

si la députation veut nous continuer, duus cette politique d'économie, le c,ordial

appui qu'elle nous a accordé jusqu'ici, nous l'accomplirons bientôt.

Les prévisions budgétaires ne peuvent jamiiis s'établir d'une manière précise

et infaillible ; elles sont soumises h l'accident des circonstances qui font, indépen-

damment des efforts d'un gouvernement, qu'elles subissent, dans certains siifvices,

des variations inattendues. Il peut facilement arriver qu'un ralentissement dàna

le commerce de bois ou une diminution dans le nombre des licences accordée*

durant une année, occasionne une baisse sensible dans la produit de ces deux

importantes sources de revenu. Il se peut aussi qu'un surcroit de dépenses inooo»-

trolables élève, dans certaines proportions, le chiffre des déboursés prévus. C'est oe

qui s'e.st produit cette année, dans le service des asiles d'aliéûés, oii le budget ad
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trouve augmenté forcément par un surcroil cousidt<rabIc du nombre des intcrnils

dans ces institutions, et parla hausse de S14.00 dans le coÛt de la pension de
chaque patient de l'asiîo de St-Jean de Dieu. Mais je n'ai pas lieu de croire que
nous (^.prouvions de forts mLicomptea dans le budget de l'an prochain, qui vient
d'être soumis à cette Chambre, et j'ai la confiance que, si la recette qu'il indique se
réalise, nous atteindrons réquilibre dt^sirt^. Nous nous y sommes vigoureusement
acheminés, dans l'exercice d'une promièro année, et npus y arriverons infaillible-

ment avec l'appui de la majorité de cette chambre

On pourra s'en convaincre par l'examen des tableaux que j'aurai l'honneur
de vous soumettre dans un instant, où il o.,t constaté ((u-j durant cette année, le

passif de la province n'a pas ét-î pratiquement augmcinté, et que le déficit de
$810,48120 de 1896-97, s'est réduit à $187,000.00

LA SITUATION FlNANGIÈIiE,

Daiis mon discours sur le bu^lget prouoncô durant la deruière S'jssion, j'avais

l'honneur d'exp .ser franchement à cotte Chunbre la situation financière .telle

qu'elle se présentait alors avec les difficultés qu'il y avait k surmonter pour la

replacer sur des bases solides. J'ailirmais, à cette occasion, que la progression
ascendante de riutie dette publique avait été considérable pcndaut la durée de la

dernière Législature, et, pour pvouv,., je citiis des chilfres officiels.

Celte augmentation du pas,sif, comme je l'ai démontré, s'était produit , malgré
que. durîuit cette période, les revonu.s de la provincs se fussent accrus, grîoc aux
nouvelles taxes, cj'une somme moyenne de !?500,000 par année, produisant pour les

cinq années une augmentation totale dans notre revenu de $ '2,4.52.55.

Maintenant, il est démontré par l'état du passif et de l'actif, reproduit dans le

discours builgétair.' <Ic mon prédécoi-seur, que l'excéJent du passif était, .
..

au 30 juin 1897, de _ $25.49].658 16
tandis qu'au 3U juin précédent, il n'était que de 22,156,346 30

•
•

cet excédant s'était donc accru en une .seule année, de 3,33.5 SU 86
dont il faut déduire le montant ajouté à notre, passif, durant cette

péiiode, par la conversion de la dett*;, soit 62;1 651 42
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laissanf, uno .ingiiuMitatiou du piasif oriyiuairf, .liimnt cette annexe

'^'^'^-'^"•'^''
$ 2,70'im 44

l»'un imtre cûk^. IV.\c.Mlnnt .iii passif sur l'iiclif; un ;•!(} juin dernier,

I«'.».S, comme l'indique l'état détiiillé produit d.-v.uit cette

('handjre, »'tait de ^ 25 S'JO 023 57
dont il fiiut(!neore d.'Hluin^ le monUint dont s'est aern-u notre passif

j.arlii eonvorsion d,; la dette, soit : 800,140 Sri

Taia<«int luj excédant du passif sur l'actif, j.oui' cette année, de 2r;,0:{0,.'i7ti.71

Si l'on fompare ce cliitfre avec celui de l'excé-

dant du passif sur l'actif, au ."O juin 1897,

«'/devant, comme ci-dessus indiqué.a L'r>,491,(i:',S Kî

Moins le montant dont s'est accrue le passif à

«fttto date, par la conversion de la ddt- 0-'.',(;5l.42

24,860,000 74

on trouvera <iue, durant l'année financière terminée le oO juin

dernier, cet excédant ne s'est accru (pie de $
Cet o.xctrJanl se décoînpose comme suit :

Travaux publics, extraordinaires J 50,683 70
Fouds de construction du Palais de Justice d'Ayl-

iner (capital remboursé) 20,-1-51 G9
Fonda de construction du Palais de Justice de Huh

(capital remboursé) 1829 12

Construction du Q. M. O. & 0. (idem) 2,:^,60 90

01, '369 97

3*i.i;.s : le déficit entre le revenu ordi-

naire et la dépense ordinaire,—

y

omipris le coût du racbat des

obligatious de l'émission de

1880, et l'achat de lions inscrit s,

(Lnscribnd stock) pour fonds d'a-

JHortissement Sl87,030 3:3

«75,325 41

D'à



2,709,t;6O 44

;,8;!0,r,2;3 G7

800, 14G Sti

!",0:]0,.'i7G.71

,860,006 74

104,369 97

-AIoiNs
: \v.s 987,M07.9'J dont la dette

conaolicli'O a élu diminuéo par le

ivu'hat des oblii,'iition.s ci-dossiis,

et lus $l0/.77.78 dont Vtu-liï

iM'l»li<'able an IVulLs d'ainortisso-

Micnt s'est accru, commo sua-iii-

tlifiiu';—eesdeiix montants pris

sur le revenu ordinaire do l'an-

née et l'ayant diminué d'autant,

—s'élèvent ii 97,985 77

89.044 r,6

COMPARAISON KNTRK LE BUDGET DE 1897-98 ET LE liESl^LTlr"
OBTEXIT.

flL'DGET DK 1,\ lîRC'KTl'E.

Les estimés du bu.lgft des rocettos ordinaires pour 1897-98,
étaient de '

,

$ 4,116,199 42
A ce montfint il faut ajouter celui perçu par les shérifs et les

percepteurs du revenu, et ensuite déboursé comine fmis de percep-
tion, tel qu'énoneé aux comptes pul)lics ç^r- 592 33

$ 4,179,791 75
Lus recettes onlinairos se sont élevées à 4,177 656 35

Laissant une balance en moins, de ^ 2 135 "40

Ainsi, qnoique la recet!
. ues différentes sources de revenu ait différée cousidë-

rableraent, soit en plus, soit en moins, de l'estimation budgétaire, comme on le
ven'a c.-apr^s, elle n'arrive définitivement qu'à une différence de $2,135,40, en
moins.

Bl-DGET DK I,\ L)i-;i'K.N!^E, 1897-98.

K'apr.s le budget de mon prédécssour, les dépense ordiniir-s

lour 1897-98 d.vaientùlr. de
«4,042,900 02



A oi> luoutiint il fiiut njouti-r los .U'ibouraés des slit'rifs et des pcr-

cepUîurs du revenu, à milrao Iuum ptiroeptiona, inclua dans la

dt^iwnsos, U'I «lu'il apport aux comptes publics et dont il n'a

jMis (5t<5 tenu compte diins le buiiyct 63 592 3S

$4,100,492 35
Or, la d»5i>onsa ordinairo, pour cotte année, 1897-98, a été de 4,."r,4,68C 68

Laissjint iinc tlinéreiicc en i)Iiis, de ^ 258 194 33

Ce surcroît de dc'penses a été presqu'entièrcment le résultat de la législation

ou de l'action de nos prt^décesseurs, entniinant des dépenses additionnelles à celle»

qui aviiient été prévues, et pour les-iuelles il n'avait été pourvu aucun revenu.

C'est ainsi qu'il nous a fallu payer, au delà des prévisions budgétaires, le»

sommes suivantes :

Surcroit d'intérêt sur la dette publiijuc $ 66 555 50
Coût des valises pour les membres 2 872 15

Augmentation ilaus le montant des salaires pour la réorganisation

des départements 8,099 36
Contingents additionnels, occasionnés par cette réorganisation 5,200 00
Payé à La Caisse d'Economie par arrêté en Conseil du 20 mai 1897. 7,679 9S
Salaires des sténographes officiels 7 227 99
Instruction Publique, par l'acte 00 Vict., eh. ?, 50,000 00
Ursulines de Koberval, par acte 00 Vict 2 4i98 17

Association des Cantons d<i l'Est, par acte GO Vict 5 OOO Où
Exposition de Montréal., 13 000 00
Société d'agriculture de liicLmonci, j.ar budget supjdémentaire, •

conflmiunt arrêté en Conseil du 14 novembre 1896 2,000 OO
Primes d'assurances sur édifices pul>lics 12 432 12
Hospice des aliénés protestants, en vertu de l'acte 59 Vict.: ch. 5.. 8,325 00'

Révision du Code de Procédure Civile 6 652 33
Séquestre du chemin de fer de la Baie des Chaleurs 7 282 38
Frais de l'arbitrage Whelau 1343 47
Eéclainations pour ponts en f'M' 447 97

L'ci



63,592 33

t,10G,492 35

1,364,680 68

258,194 33

la législation

elles à celles

u revenu.

Igiîtairea, le»

06,555 50

2,872 15

8,099 36

5,200 00

7,679 9S

7,227 99

50,000 00

2,498 17

5,000 00

13,000 00

2,000 OO

12,432 12

8,325 00

6,652 33,

7,282 38

1,343 47

447 97

Transcription des nJgisfres, h Montréal-onest, pararr((t<5 on Conseil

du20niai, 1897 4,116 00

Total $ 210,732 42

L'on voit donc que nouj avons ét« forcés de ddpuus» r, à cause dos

engagismotits coutracUîs pur le gouvernement qui nous a pi^'ciS-

(iàs, au-delà d(j ses prévisions budgétiiinis, "m; souiiuc de $210,732 42
En dv'duisant cette sorumo du montant (jue je viens d'indiquer

comme difl'érencc entre le budget de mon piî'décesseur pour '

1897-98 et notre dépense dans cette môme année, soit 258,194 33

Il ne reste qu'un écart de ) 47 461 91

Mon prédécesseur, sans tenir compte de ces dépenses de suroroit

imposées par son gouvernement et (jn'il aurait été obligé de

solder, avait prévu pour cette année 1897-98, un surplus de., $ 73,299 40
Mais, on soldant le surcroit de dépense que je viens d'indiquer,

«»«'* 210,732 42

Il convertissait, inévitaldement, son imHendu surplus en un déficit de $ 137,433 02

Maintenant, si l'on met ou i gne de compte h recette que nous

avons réalisée, durant cette année 1897-98, suit ; $4,177,656 35
Avec la dépense indiquée dans le budget de mon prédécesseur, soit : $4,106,492 35

Kous aurions obtenu im surplus de $ 71164 00
au lieu du déficit occasionné par les dépenses imprévues qu'il

nous a léguées.

Mon prédécesseur avait estimé le paiement des intérêts sur le fonds des
débentures du Palais de Justice d'Ayïmer i\ $1,574,00. Ces débeuturcs ont été

rachet<Ses durant l'année, Le montant total de ce paiement, en principal et inté-

rêts, .î'cst élevé i\ $20,451 69.
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Une autre somme de $1,829.12 fut aussi payée à la corporation de HuU, pour
la balance de la perception des timbres judiciaires, jusqu'au U8 février 1898, eu à

compte de la taxe du Palais de Justice du district d'Ottawa.

COMPAlirSON DES COMPTES DE 1890-97 ET 1897-98.

Les comptes public de ranuée financière qui s'est terminée lo MO juin 1898,

démontrent que les recettes et les dépenses ordinaires, pour cette année, y conifiris

le montant reçu sur la taxe des subsides de chemin de fer, ont été comme suit :

Recettes, ordinaires S4,l 77,656 35
Dépenses ordinaires

.^ 4,3ô4,(i86 08

Laissant un déficit de $ 187,030 3:j

D'un autre côté, les recettes et les dépenses ordinaires pour l'année jirécé-

dente (1896-97) établies sur les mêmes bases, furent comme suit :

Eeccttes ordinaire,s $3,874,96(; 22

Dépenses ordinaires 468r)450 42

r^'^f''^'''. $ 810,484 20

Le déficit de l'année de 1896-97 était donc de $ 810,484 20

tandis que celui de 1897-98 est de ]87,0;)0 :!3

ce qui constitue une amélioration de $ 62.1,453 87

dans l'exercice financier de cette seule année.

Cette amélioration déjà accomplie dans l'exjrc.ice de notre première année

financière e^.i due à des réductions importantes, fait.\s dans la plupart des branches

du service public, et au maintien du revenu au niveau des [(révisions budgtitaires,

grâce à la diligence que le gouvernement a mise à le iiercovoir.
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Dl^TAILCOMPAIfK DES lîKOETTKS ET DES DÉPENSES DE 1897-98
AVEC ('ELLES DE 1896-97

KkCKTTES ;

—

Le montiuit total tlt's rt-iH-tt.vs ordiimiiv.s de l8U:-:)8, v euni-

pris la t.!.ve sur les .subsides de chemins de fer, e.st,

comme jf vieiLs de ri..ài(iU(!r, de

Celui de ]89(;-97 était de

$4,177,6.56 35

3,874,966 22

Augmentation de lu iveette de 1897 -98 sur celle de 1896-97 $ 302,090 13

Le^ services «lui ont eontribu.'- à cette augmentation sont :—
JVrre.«, Forêts, l'êeheries et Mines

Taxes directes sur les corporations commerciales

Asiles d'aliénés, contributions

Ecole de ivfornie et d'industrie

Licences

Arrérage.^ de ta.\cs de manufacture et de commerce
Puissance du Canada, intérêt sur les fonds en fidéi-commis...

Timbres judieiaires

l'imbu-- d'enregistrciucnt

Honoraires judiciaires

l'alais de .Justice de Alonlréal
,

(iardiens des prisons de Québec et de Montréal

Perceutage sur h'< salain's des otticiers publics

Intért^t sur le jaix de vente du Q. M. O. et O
Intérêt sur prêt et déjiôts •.

Taxe sur les .subsides île ebeniins de fer

Autres services

$ 215,021 93

59,908 33

56,329 91

35,463 12

28,867 41

19,452 97

9,229 78

5,063 60

2,548 or

6,988 oS

.",031 91

1,200 00

1,878 24

1,438 27

4,895 58

1,353 68

2.320 02

8 454,a91 38

ioo..^n*
''''''''^ *'''"'' '"^ recettes ont <lin.inué, en 1897-98 surJoyo-y/, sont:

—

Ta.xes sur les mut itii.ns de pr.i[iriél('' S?7''801 18



, . , ,
*

Taxes sur les successions 65 986 46
ï'onds de bâtisses et de jurés 4 132 0"^

Entretien des 2)risonnier3 4 G30 "8

Prison de Monti&il j ogg g.,

Arrérages de taxes directes sur certaines per-

sonnes lO- ^r^,1^( ^0
Autre services i ici o.,

1,104 oo
,

S lo2,20] 25

' Jouissant une augmentation, en 1807-98, de 3 302 590 13

DÉPENSES Ordinaires:

Le montant total de la dispense ordinaire, en 1897-98, est de.. 81 .364 686 68
Celui de 1896-97 fut de ACQ-A-n aoV 4,tj»o,4;jO 42

Faisant une diminution de dépenses, pour 1897-98, sur 1896-

^^' ^^^'

$ 320,763 74
Les services où la dépense en 1897-98 aéré diminuée, sur

1896-97 sont les suivants:

—

^^'^^'^'•^"
$ 77,713 22

Administration de la Justice 44 •>86 !>
Agriculture, colonisation et immigration 97 '^18 "8
Travaux et édilicss publics, ordinaires 38 300 03
Asiles d'aliénés et charités

, lo'-ui n->

Dépenses diverses
,

;;;';;;;
i^,-'^gj^

3-

Frais de perception de la taxe des subsides de chemin de fer. 8,355 22

•S 390,603 7a
Les services où la dépense a été plus élevée, sont :

La dett<; publique
«j; 40 ''O'' 8"

Gouvernenicnt civil r'<o~ ,-.
•\o>^ I l I

Instruction rubliriue 24*^00 00

? 69.840 04



s 152,20] 25

S 302,690 13

— i:j —

Donnant une 'diminution de la dépense de 1897-98 sur

, ,„
'''''

» .mVM74
ces tableaux peuv-r-..

. se riisumer comme suit : —

AugmenttiLiou du revenu en 1898 sur 1897 '... $302 090 13
Réduction dans lu dépense en 1898 sur 1897 .'

320763 74

Total de l'augmentation du revenu et des réductions de dépenses en *

1897-98
'

«.^o.,,r.i o^^ «j23,453 87

Notre situation financière s'est donc améliorée d'autant.
i

Ce résultat d'une première année d'administration démontre que nous avons
fidèlement mis à effet la politique de prudence et d'écon.mie promise durant la
période électorale, et que nous nous acheminons aussi sûrement que le r^rmet
l'état de nos finances, vers l'équililire définitif et durable.

Les diminutions dans les dépensr-s imputables au capital sont comme suit :—

Les paiements pour subsidies de chemins de fer, durant l'année 1897-98 ont
été de $1,143,572.99 moins élevés que l'année précédente.

Les paiements sur la réclamation pour construction du Q. M. O. & ont
été de $4,250.88 moins élevés qu'en 1896-97.

La balance des .subsidies de chemins de fer autorisés par statuts, mais noa
encore gagnés au 30 juin 1898, est de $925,682.84.

Le montant remboursé des dépots de garantie, durant l'année 1897-98 a été de
$14.3,715.70 moins élevé que durant l'année 1896-97.

La balance de ces dépots, au 30 juin 1898, était de $132,702.49.

? 390,603 7&

S 6r>.840 04

Le chiffre considérable des réductions opiînies dans la dépense ordinaire, ea
1897-98 requiert quelques explications, quant aux détails, que la Chambre me
permettra de lui donner aussi brièvement que possible, :

•

Les services dont les dépenses ordinaires ont diminué, en 1897-98 sur 1896-97,
«ont, comme je viens de l'indiquer, les suivants :
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Législation :_ Diminution .^777"^
>77,713 22

11 fandmit encore ajouter au cliilTie

de cette diiuimition de dépenses

les sommes suivantes, encou-

rues en 1896-97 et soldées en
1897-98

:

»

Beliquats de salaires échus en 189o-

97 et soldés en 1897-98 $2,]:'A 00
'^

Fournitm-es de bureaux, aclietée? et

livn^es en 1896-97, mais soldées

^"1897-98 r,,(,^;
jf,

Valises pour députés achetées et

livrées en 1896-97, mais soldées

^"^«^'-98
2,108 00

. ^9344 lf>

Diminution léelle de 1897-98 sur 1896-97 ~$sî\Ô^V2
Il faudra bien encore, pour les fins de la comparai-

son, déduire l'indemnité de quatre députés non
.^dus en 1896-97 et dont 1897-98 est chargé.... 3,200 00

Ce qui ferait une différence, entre 1 896-97 et 97-98 de $90,25r32
Mais, afin que cette comparaison se fasse sur les

mêmes bases pour chaque année, il est juste de
dédiiire la différence entre les frais d'élection
et de révision des listes électorales des deux

"""'^'^^' «^^"^
• 88,^90 ;^2 .

Il resterait donc encore une diminution de TêigêTÔÔ
> l'avantage de 1897-98 sur 1896-97, dans les '

'

dépenses ordinaires de législation, si l'on attri-

buait à chaque année la dépense qui lui est
jiropre.

Administration de la justice: (diminution)
3 ,^

.

se décomposant comme suit:—
'

'
^-^^ i^



$77,71.3 22

S 44,286 12

— 15 ~ •

Diminution :

Salaires des shérifs, protonotaircs, etc S:^2 200 37
Poursuites criminelles

'

""'"«o L
lA/ . oo z9
Dépenses contingentes des shérifs ig 310 45
Salaires des greffiers de la Couronne et <le la

Paix

Interprètes des cours ..^^ ^a
Médecins des prisons ,,., „,

Dépenses diverses
i,,^,.., ,.,

. 1
nsons et écoles de réforme

728 74

S-^4,054 37
AUOMKNTATION

:

FoimIs de bâtisses et des jurés S 1,457 76
Salaires et dépenses des Coroners.. 479 72
Salaires et dépenses des Magistrats

de district
gj| j> •

Transcription 444 ,)q

Transcription au bureau d'enre-

gistrement de Montréal-Est.. 4,222 00
^°"««-

l'ôS.i 83
Inspection dee bureaux publics 819 80

$ 9,768 25

Formant une diminution, en 1897-98, sur 1896-
^'^'^^

«44,286 12

agriculture, Colonisation et Immigration, (diminution) $ 972I8 78

Cette diminution considérable de 1897-98 sur 1896-97 s'explique parle fait
que le gouvernement précédent, pour des motifs que je ne veux pas rappeler ici
augmenta, dans cette année 1896-97. la dépense, au compte de l'Agriculture ^de là
Colonisation et de l'Immigration, dans des proportions an.rm.Ies, comme on
pourra le constater par les chiffres suivants :
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En 1895-96, sous le gouvernement Taillon, cette dépense n'a-

vait été que de $ 286,814 00

Eu 1897-98, l'administration actuelle dépensa 307,476 00

Différence en plus, pour 1897-93: $ 20,6G2 00

C'était la dépense normale et ordinaire, telle qu'indiquée, du reste,

diius le budget préparé par mon prédécesseur, pour cette

année 1897-98. Nous avons même dépassé le chiffre du

budget de ces $20,662.00, à cause du surcroît do dépense

occasionné pour l'encouragement de l'amélioration des routes

municipales, et autres objets utiles.

Le gouvernement Taillon avait indiqué, dans son budget de 1896-97,

la somme de
, $ 251,800 00

Mais son successeur, l'honorable M. Flynn, crut devoir, dans les

circonstances toutes spéciales où il se trouvait, excéder cette

dépense autorisée en la portant à.... 404,695 00

Dépassant ainsi les crédits votés par cette Chambre de $ 152,895 00

Et, cet excès de dépenses était tellement 'irrégulier et anormal,

que, dès la même année, il en réduisait le crédit, dans son

budget pour 1897-98, au taux normal, soit $ 288,800 00

Nous avons cru devoir oljéir au désir de cette Chambre, en ne dépassant le

crédit qu'elle nous avait voté que d'une faible somme, pour pourvoir à cette encou-

ragement des chemins municipaux, dont le public a déjà manifesté sa haute appré-

ciation.

Travaux et Edifices Publics, ordinaires, diminution $38,300 03

se décomposant comme suit :

-Diminution -.

Loyers, réparations, ntc $24,016 70

Inspections, services, etc 14,982 22



« 286,814 00

307,476 00
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in ne dépassant le

voir à cette encou-

it<5 sa haute appré-

$38,300 03
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Rëj>arfttion3 et loyers dos cours de justice et

F'sons
; 11733 33

iî50,7?.2 15

AUGMKNTATIO»
:

Assuraufjea des pdais de justice et prisons, non

prévues dans les estimes 12 432 12

Diminution de 1897-98 sur 1896-97 Îf38,300 03

Asiles n'Aukiiks et CnAuiTf;.s, (diminutiou) « ,q 241 ny
DEPENSi^s îMvmsKH, (diminution) ;";;; ^.j^,;^gg II

Il y a eu. sous ce chef, en 18'.»7-98, sur 1896-97 une diminu-
tion dans les services suivants :

DlMiNUïlON :

Dépense diverses, en gém'iMi 3 973634
Département du département des Terres de la

Couronne et Mines 3,4^0 24
Timbres, licences, etc i'>q-q/.^

Dépenses en rapport avecl'Arbitnige.. g 581 81
Révision du Code de Procédure Civile i/g^y g?
Octroi à l'Institut Vaccinogène o^q^ 05
Oazttte Offi,cielle Lq no
Jiopit^il pour les aliénés protestants n gg
Commutation aux Iles de la Madeleine 520 65
Dépenses d'exploitation du Q. M. 0. & 7 872 36

« 84,212 50

L'augmentation s'est produite dans les services suivants :

Dépenses faites par les percepteurs

du revenu, à même leurs reve-

""^ -. = =« 2,026 66
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Pensiona 1,200 41

Piinsiions spdcialps, i'rotonotaireâ i

Québec :

luspectioMs (li; cheinius de fer

Ecoles du 3oir ^

Ktal)li3seinciit3 indusli'i«ls

Salaires et déponges de bureaux des

i'<5j^i.strateurâ 2,2C5 "1

St^qucstre du clioiniu de fer du lu

Bfiie des Chaleurs ],:-508 83

J.IUO 00

100 00

855 75

447 06

$ 10,303 92

il là

Il
^'^li

!i 1,1,

])iiiiiiiution de 8 73,908 58

Les uetrois spéciaux, eu l8y6-97, furent les suivauts:

Couvent de Kildare S -iOO 00

Moniinieiit Cliamplaiti
^

2,000 00

Kti-impressioii de l'ouvrage de Des-

champs sur les numicipulités..

Réclamation des héritiers Arayot...

Secours accord-'s à des paroisses du

comté de Portneuf

Aide aux pêcheurs nécessiteux de

Percé 2.000 00

Histoire ilu Droit canadien 198 00

Maison do refuge à Sle. Cuuégoude, 300 00

Riîcl,iraiti(m de Jo9. DussauU, 14,578 77

do delaCie Waterous.... 2,17815

Tnd,^mnité à Mde Rioux 296 44

Fonls de secours aux îndieus 4,000 00

4,500 00

4,000 00

3,353 95

$37,605 31

En 1897-9.S, les oUroia suivants :

Ohemins maritime dans le

comté de Gaspé... $1,824 50
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0..u;itr sji<5ciiil sur la cAte

nord i_200 00

Belmont liiitreat cqO 00
Monument National 2,500 00

:?G.024 50

La (litninution, sous h chef des octrois spdciaux eat

^'^
3 ai, 580 81

Et la diminution totale des dépenses diverses, durant

l'anndj 1897-1)8, sur 1896-97, est do ^105,489 .",9

Travaux et Euikioes Puuijos, extraordinaires,

^,, ... ,. „
Oliuiinution) : «126.148 .53

bette diminution se décompose comme suit :

Edifices du Parlement et alentomv >i •>zi->'7.-rw •','t^( I),)

Construction et aiaoubloment du P.dais do Justice

^°^^«»tréal i-jyr,4 ,i
Logement du geôlier i\ Montréal

3 221 2-i

Nouvelle prison de Montréal .. -^qa ,>n
r, , . , T .

.-.lO'l OU
Palais do Justice et prison de Bryson .... l'-i) ^q

Augmentation :

—

Palais de Justice et prison do Terrobonno S2,422 00
Palais de Justice et prison de Moutmagny 3,000 00
Palais de Justice et prison de Hull 1,918 21
Palais de Justice et prison de Québec... 13,843 47
Ecole Normale Jacques-Cartier 5,G27 36
Ponts détruits par les inondations 8,199 70
Pont de la Grande Itivière 5.000 00
Itéclamations de MM. Maquet et Lafon-

taine, en rapport avec les ponts

«nfer 447 97

!?1 66,607 29

$ 40,458 71

8126,148 58
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Los services dont les di'pon.ses ont rtuginentc's en 1 897-9S, sont les suivants;

—

Dkitk l'niiiwi'K: V $ 40,302 87

Intérêt sur la dette publique.

Sous ce chef, la (:oini)iimison entre 181I7-08 et 18'JH-'J7 est

comme ci-ilessuu« iiKliijiiét' :

—

Augmentation :

Emprunt .le .1897 * 40,800 00

Fonda inscrits (inscribed stock) comme résul-

tat de Irt conversion de la dett^» 104,350 ffO

Emprunts et (li'iKits temporaires 17,188 43

$ 102,338 03

Diminution :

Emprunt de 1874 $1,113 01

do 1876 1,260 00

do 1878 2,110 81

do 1880 4,4.-0 77

do 1882 8,115 19

• do 1894 314 69

do 1896 103,189 41

$ 120,559 88

Augmentation de l'intérêt S 41,779 05

Rachat (augmentation) 2,627 99

Fonds d'Amortissement (augmentation) 10,677 78

55,084 82

Frais d'Administration (diminution) 14,781 95

L'augmentation de la dette publique, en 1897-

98,estdoncde S 40,302 87

GOUVERNEMKNT ClVII. t 5,337 17



s suivants :

—

$ 40,302 87
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Lft création d<i DéimrUMiitnit lin In CuIonisiitiDii

et dos Miiiiîs, ainsi (jnc, cnitainos iui<înion-

ttitions de .snliiires, t'nitcs, imiir In jiliiiiart,

par lu j^oiiveniHindUt jmVi'ilcnl, ont produit

uuo au<{inf)ntatioiid(!sdépen,st.'3 au moniaiil. .< f>,\\2 4ô

Mais d'un autre c.ôti', il y a \u\r diminution ih-n

dûiMiu.scs cuiitingentcrt, de 77;") -Jb

(J<; qui UÙHHU inu^ aui^incuLation df S i'>,:V.\7 17 ,

Instkuction PniiLKii'K ^ 24 200 00

L'augmentation se decDUipose couinui iuit:

Ecolesélômentaires, en vertude')!) Vie. chap. :!.. $ •JtJ.uOO 00

Acadumic di- la l'ointe Claire 1,000 00

» 27,000 00

Diminution :

—

Ecole de Lennoxville $2,000 00

Musée d'histoire naturelle 500 00

Archives Canadiennes 300 Oo

2,800 00

«24,200 00

$ 5,337 17

L'ANNÉK COURAXTE

L'état des recettes et des paiements .ju.s(|n'au 18 janvier courant (1899), qui
vient d'être soumis à cette chanilire, di'montrera (^ue la dépense a été faite dans les

limites normales et dans la mesure d'une stricte économie. On y verra, en outre»

qu'à l'exception dus débourses pour les asiles d'alii'nés, pour lesquels un crédit

additionnel de $45,000.00 est demandé; dans ie Ludget suppléuncmtaire, tfint à

cause de la hausse du tarir établi avec l'asile St. Jean de Dieu, en vertu du con-
trat passé sous l'autorité de l'arrêt.'! en Conseil No. 119 du 24 Février 1897, qu'à
cause de l'augmentation d'i norabr- des internés d;ins les asiles généralement, et

sauf le paiement de certains déboi:rs.';s imprévus et incontrôlables, pour lesquels

il n'est pas pourvu dans le bud>,'et de l'année, il n'y a pis lieu d'anticiper que les
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esti.m'.a seront .i,5pasm'..M. Ki. .-o.npM.sation .1.. cotto (Wp.nis' imprévue, il est pio-
hihh u,. iM. haryn,, ,1,, i^ j,,,^^. ,,„i,ii,,„,, ,^.rotit moi.H .'•loviJ.v^ quM r.iHtiin il,i..ti

*!"' ' •'"'' " ' '!'"''' V mini une .'par^^no dutii .l';iiitr.'.s stvIoim.

(. revr H, ,k« pn.niit,M *,ji moi» a .. le', proportioniu'. aux eatm^a, à l'oxcoption
*e« iiiKir-ts sur les fon.]>< en fid(iicom?in», lont uno parti.! u it^. niteiiui^ par lo goii-

onien.ciit <ln Caimdu .j,our .•nnipcnser l'irUrirH sur touU; balança possiblo, qui
poufTas-étaLlircoutiv ().kM.o.., ,Ih.i«I.. r^j,'Ii"rii..i.t df ...n.ptos par lo bureau d'Ar-
^itR^go.

v ,.. avons i-rctustô coufiv la n.unu.' de cp montant, en jm^tendant qu'il
devait non.s f.tn. pay'- vt qu- la J'rovin 1- Qu.51.o.: serait prtite à ou solder la

balance, ^\ balance i! y n. ii répo(iue du règlement final.

Il est possil)le (pi,. qii<.l,|u,.s unes des souroes de revenu ne produisent pas un
moïKaut égal à celui indi(pié dans le bud,irK, mais nou.^ nuus attendons i\ ce que
ces diminutions, si elles se produis,Mit, seront compensées par un surcroit de n-
venu, provenant d'autres sources.

F.I'DGKT l)K l/ANNl';!-: ISOO-IOOO.

Je vais maintenant soumettre l'estimation des recottes et des dépenses pour
l'année J 899-1 900. Il a été soigneusement préparé, d'après les informations obte-

nue^i des dinérent-s départements. On verra (jue dans le budj,'('t des recettes, j'ai

continué à placer le plein montant de l'intérêt sur les fonds en fidéicommia, don*
je viens de parler, et qui écliérout durant î'iinnée, en notre faveur, contre le gouver-

nement fédéral. J'ai l'espoir qu'avant la fin de cette année (1 899-1900), nop

comptes seront ré•,^dé.s et (lu'il n'existera j-lus de prél.-.xte jH.ur empêcher que ces

intérêts ne soient payés inté^^raloment.

J'ai, cett(i anut'-e, inauguré un changement dans le liii<lget des rcoottea prove-

nant des licences, l't;sfimation on ayant été faite i)our le montant toUil du revenu-

que l'on s'attendait ;i pen'. voir de cette source, au lieu de la recett<j pure et

Bini] lo, déduction faite des frais de perception, comme cela s'est pratiqué jusqu'au

-

jourd'lnii.

D'un autn; côté, je me suis décidt" d'imputer au budget de la Jépinse l'esti-

mation du montant de ces déboursés et d'en demander i'aijnobation par un vote

de la Cha!nbre, afin (pie ces déboursé.-, puissent être faits par mandat, comme
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l'ostiiiritioii

l'oxcoiition

par lo gou-

Dssibli', »jui

ureau d'Ar-

indant qu'il

!u soMur lu
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toutes les aiitrcfl dëfKtnao», pt qtin les jiitcfs jnstificiitivcH «îd soii.nt sonniisoB à

l'AuiIilcar «le la iiroviiiff, pratique qui ne s'est pas ol)Hfrv<'<: [»ar If \>imHé et qui

nin pM,T,iit indisponsiihlo au coutio, "incace des deniers puhli<'s.

Ia di-pcri^o au cruuptc des intérêts <t des fhurgee lie la dette PuMique qui

smit r,8tim(îs ]« ir l'arma- !8'.tîi l'i ' li sornirie dr 81,^70,411,04, n'est ps con-

trAIable.

Dans les autres sorviccs les estimations ont été faites dans^toutes les condi-

tions d'économie coinpatildes ave(3 l'efficacit ' do l'administrât iou <k'« afFaiRs de la

provirioc et l'avanceraeut de ses intéri^ts réels, et c'e^t notre intention de restreindre

Btriotflnvint la déj>f>nse dans l'S limites indiquées au budget.

lent i)a3 un

s i\ ce que
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lenscs pour

tions obte-
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ETAT E.

RECETTES PROBABLES. 1899 1900.

Pi/l.s.SANng iji.' Canada :

Siîh.sidoBen vertu de l'acle île l'A. B. di, \ $(>;'j!*,2r>2 BO
Ititérêtfi Kur fonds en fidëi comnii:» 71 ^nr^ !)4

Subside spécial, 47 Vict., chap. 4 I27,4()i1 fW
luU-rôls sur .lubveutioi;? J-» ,;Iiornins d« feiv 47 \'ir(.. .'lia]). S. . . 119,700 00

1,277,799 43

iNTKP.fti-

liitérél sur pri.K île vente du i.lifuiiii de tVi (j. M. O. \ O 3l)0,'W)0 W
hiu-i.'l.s .sur pnHs el di;pùl» IO,(K>0 00

aïo.roo «0

Tl«llRK.S, t'oltÊTS BT ['Ê( lil- KIK.S
i ,OÔO,OOt) 00

*''"'«^ i»,000 ÛO

AOMINISTIIA'I'IDN l)K l.^ JlTSTICK :

'l'iiiiliie.H judioiuiiv.s ji^/^ QOfj fj(j

Honoraires judiciaires j4 qq^j q^j

Fonds de bâtispes et ùes jurés (Revenu brut
1 2ii 000 00

Knlrolien de» prisonniers.

Oardef. des prisons de Montréal et Québec.

A(nendes

i'rison de Montréal

Autres prison.s—(îain des prisonnier.»

l'alais de Justice de Montréal

Honoi aires du grand connétable, Québec. .

10,000 00

4,(»00 00

200 00

3,000 0*

200 00

4,000 00

500 00

l'iiiibresd'ftiirégisireiuetit (y compris le» honoraires des régistrateura salariés).

Lioenee». (Revenu brul)

Taice.s directes «ur les corporations coramerciales

Droits sur succeasions

Coiunn's.sionR sur honoraires dotticiors pupliijues

do sur renouvelloment d'hypothéqués

Entretien d<-H aliénés

do des pensionnaires des école» d'industrie et de réforme
Législation

Gazette Othcielle

Loyers d edifi':es publics

Rsvenu ca.suel
,

Compagnies d'.^ssurauoos Provinciales, contribution»

Oonti'ibutioiis aux pensions, i^ervice civil

Prime, escompta et < hange

T*x«s »nr lei subventions da chemin de fer,

2*i5,900 00

<i<>,OI»0 «0

675,000 00

IfW.OOO 00

225,0<X) 00

8,000 00

200 00

«7,000 00

^,000 00

8,000 00

22,000 W
l.fXX» 00

5,«(Xt ÛO

400 (X>

5,iXK) CO

1,0<X> 00

4,I74,8W 42

30,000 CO

$4,204,890 4i
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KTAT F.

DEPENSES PROBABLES 1899-1900.

<

1,277,79» 4a

aïo.roo «0

i.OûO.OO») 00

i 9, 0^)0 OO

2*î5,900 00

«ô,0«0 00

675,000 00

IfiO.OOO 00

i^23,0(J0 00

8,000 00

200 00

«7,000 00

^.GfK) 00

8,000 00

22,000 OO

I.WJO OO

5,«(X) 00

400 CO

5,000 CO

1,000 00

,174.899 42

30,0tX» 10

|i,204,8»9 42

I

I ctH.

"«'•'^ '^"^"'1""
1.570,41154

^^'^'''''''«"
192,894 70

Guuvernement oivil
269.776 19

Ailniinistratiuri <le la justice, etr; .

536 710 00

In,tru.tion publùiue, etc
432,560 00

Travaux et édifias publies
108.402 79

""«'•""''"^^
172.050 00

Terres. ForCt« & Pèchenea
120,0-).^ 00

Colonisation & M ines, etc
1 00 o»tn aal.l.l.is/SO 00

Asiles des alignes, Ecoles de réforme, etn
419 400 00

Institutions de bienfaisance... . . „ .
44,67f> 75

Services divers .

146.025 00

4,155,755 97

Travaux et éditiiespublica-Extraordinaircs
; 22 000 00

4,177,755 »7

P-eraboursement de di'pôts de garantie de r-horain de fer $ ;« 072 12

Siibventions de oheniins^ de fer et chemin de fer Q. M. O, * O 413 710 34

446,812 46

$4,824,5fW 4

S
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ETAT G.

ETAT APPROXIMATIF du passif ot de l'actif de la Piovincr^ de Qi,(5bec au 30
juin, 1898.

PASSIF.

Dette consolidée telle qu'existant avant la conversion 133,183,694 67
Augmentation du capital par couversio» 800146 86

ji, , .
34,283,841 63Emprunt tornporu.re

700,000 00
Dépots on h.i^-oonmns

334.003 07
JJépots des compagnies de chemin de fer -pour paiement des intérêts garantis des

obligations
132,78-2 49

Mandats impayés 191 '«39 36
Subventions en argent des chemins de fer, autoris.'es mais non encore

•^"««
.?36.5,700 67

Subventions en terres des chemins de fer converties on argeni, à

C2i <;ts. per acre, autorisées mais non encore dues ôj!),973 17

925,682 84
Perte sur dépôt à la Banijuo d'Echange 25 ''18 75
Obligations du Palais <lo Justice de Québec 200000 00

A^T^iV- $36,793,088 94
Partie du prix de ch. de fer Q.M.O. & O. déposé en bancjue $353,390 00

^" <lo placé en .$-29,000 d'o-

bligations de la pro-

vince de Québoo,

emprunt de 1878,

achetée à 109% 31,610 00
•**' do placé en obligations

du palais de jus-

lice de Québec 2(X),000 00
"*** do placé en obligations

de la cité de Que-

lle 1.5,000 00
Balance non payée du prix du chemin de fer Q. M. O. k O. 7,0iJ0,000 00

7,6IX>,000 00
Fond» inscrits de 3% If, ,.-7 ^^
Allooations de chemins de fer, en vertu de l'acte féJéral, 47 Victoria,

<^^H»irii 8 '

2,;îî)i,00(» 00
Argent eu banque

_ 490,663 59
Co<lt de l'école Jacques-'Cirtier, .Montréil, à être remboursé par vente

de propriété
5,391,11

Ré.laraation in vc fou l'honorable Thomas McGrcevy Kxt.OOO 00
Avances à divers

'
"

;. ,^,'330 f,g

Palais de justice do Quéljec, en vertu de 45 Victoria, chapitre 26, et 48
Victoria, chapitre 16 2(HI,000 00

_ 10,962,665 37

xcéJant du passif sur l'actif au 30 juiu 1898 $25,830 523 5~
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700,000 00

334,003 07

132,702 49

191,639 36

925,682 S4

25,218 75
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10,962,565 37
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Voici la comparaison entre l't'Uit ci-h lut et l'étiit de l'actif et du passif, an
30 juin 1897.

Excédant du passif sur l'actif, au 30 juin 1897 ?l2fï,491,058 IG

L'Augmentatiou du passif se déconqiosi.'

comme suit :

—

Fonds eu lidéicommis !{46,9u4 50

Dette consolidée, en vertu de la conver-

sion 174,495 44

$ 221,45!,» 94

La Diminution du passif se décom-

pose comme suit :

Dette consolidée, comme résultat

du rachat d'obligations à même

le revenu de l'année $ 87,307 99

Dépots de garantie de clieniins de

• fer... 237,471 80

Subsides de chemins de fer 196,284 24

Mandats non paj'és 251,617 72

$ 772,681 81

551,221 87

Augmentation dk i/actif :

Fonds inscrits 3 poiir cent en fonds d'amortisse-

ment

Diminution de l'actif :

Argent en main

$ 24,940,436 29

10,077 78

900,705 00

890,087 28

Excédant du passif sur l'actif au 30 juin 1898 $25,830,523 57

Excédant du passif sur l'actif au 30 juin 1897... $25,491,058 10

do du passif sur l'actif au 30 juin 1898... 25,830,523 57
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Sii

"-Il

Augmentation- du passii.- $338 865 41

Augmentation du (inpitiJ de la rietto cou.solidcc,

par suite do h. v.cmve.rmm
174,495 44

$164,369 97
(;et.t(! somme se d(5compose comme suit :

Travaux et édifices publics (ordinaire) $50,683 70
Palais de Justice d'Aylmer 20 451 69

<lo do d'Ottawa
1 8"'9 12

Coustruction du Q. M. 0. &0 2 360 90
l^ficit entre la dt'ipense et la re-

cette ordinaire, y compris le

rachat des débentures de

1880 et l'achat de fonds ins-

crits pour pourvoir au fonds

d'amortisaenient 187,030 33

75,325 41

l>ont il faut déduire la somme

de $87,307.99 dont la

dette consolidée a été di-

minuée, et celle de $10,-

677.78 dont le fonds d'a-

mortissement a été aug-

menté
; ces deux montants

étant pris à même la re-

<^otte ordinaire $ 97,985 77

S 89,044 56 $ 164,369 97

DETTE CONSOLIDÉE.

là dette consolidée était, au 30 juin 1897, de $ 34,196 654 08
Au 30 juin 1898, elle s'élevait à 34,283*841 53

L'iiugmontiition de la d(^tte consolidée pendant l'année

1897-98, est doue de * 87 187 4*')



$338,865 41

174,495 44

$164,369 97

$ 164,369 97

4,196,654 08

4,283,ff41 53

87,187 45
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Cette augmentation Si décompose comme suit :

Fonds inscrits ?>C20, ('-iiiis pour la conversion

de $646,220.01 $ 820,715 45

Dont il faut dëd.iire :

'

Rachat à même le revenu des

obligations de l'emprunt

1880 $ 87,307 99

Dét)entur>;s (ie difl'érents em-

prunts, r.u^hetées par la

conversion de la dette 646,220 01

» 733,528 00 $ 87,187 45

La somme de «10,677.78 a été, durant l'année, investie dans les fonds d'amor-
tissement, ce qui l'élève à la somme de $10,004,677.78. Ce fonds, imputé en
déduction de la dette consolidée, i-éduit celle-ci à $24,279,163.71.

DCTTE FLOTTANTE.

Au 30 juin 1898, la dette flottante se composait comme suil :

Emprunts temporaires «

Fouds en fidéi-commis

Dépôts de garantie des Compagnies de chemin de fer

Mandats non payés

Subsides de chemin de fer, accordés, mais non gagnés

Perte sur le dépôt à la Banque d'Echange

700,000 00

334,003 97

132,702 49

191,639 36

925,682 84

25,218 75

Formant la somme de 3 2 309 '?47 41
De ce montant il faut déduire les sommes sui-

vantes

Argent.en ba.nque $400,663 59
Réclamations contre différentes personnes et cer-

taines corporations, pour pr(^ts et avances,

au montant de 277 224 00

767,887 59

Le montant de la dette flottante est .

donc de.
$1,541,359 82
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Avaat de terminer ce chapitre de la dette piibli'iuo, je désirerais attirer

r;ittentii)ri de la Ciiambro sur le surcroît dont notre revenu a été grevé par suite

• de l'augmentation de l'intérêt et de l'imposition de certaines cliarges.

Pendant la dernière année financière, l'intérêt seul s'est élevé à $1,476,558.38

montant qui dépasse di; plus dr 3*200,000 les subsides et l'intérêt sur les fonds en

tidéi-comrais reçus de la Puissance, tandisquc la dépense totale au compte de la

dette fondée, y compris [c. fonds d'amortissement, los rachat, et les cliar^is, s'élè-

vent il $1,591,177.63, qui durent être payées à même le revenu de .H177,656.35.
Il ne rcistait donc qu'une balance de 32,586,478.72 pour solder toutes les dépenses

des autres services de l'administration. On doit se rappel.r que nos revenus, eu

règle générale, n'augmentent pas proportionnellement à la multiplicité des deman-
des que le gouvernement reçoit pour les fins de l'éducation, de l'administration de

de la justice, de l'agiiculture et de la colonisation ; et cela, à cause de l'accroisse-

ment du chiffre de la population. Le subside que nous recevons est un montant

déterminé. On ne peut s'attendre i\ une augmentation sensible, si elle a lieu,

du revenu provenant des Terres de la Couronne, tst, quant au revenu dérivant des

licences, il varie suivant le nombre de permis que les mimicipalt.'s so décident

à accorder.

Dans ces circonstances, le (Jouverneraent pourrait difficilement se justifiord'aug-

menter la dette publique.

Le montant payé en argent, pour subsides de chemins de fer était,

au 30 juin 1898, de «12,033,544 16

Le coût du Q. M. O. & 0. déduction faite du prix de vente et de

l'octroi par k puissance, de l'aide à sa construction, est de... 3,962,319 73

Montant payé en argent $15,995,863 89

A ce montant il faut ajouter l'es.compte et les frais de la vente des débentures

émises pour solder ces paiements, savoir: au moins $2,000,000.00, portant à

$18,000,000.00 la somme dont la dette con.solidée a été augmentée pour subven-

tions aux chemins de fer, et la province est encore responsable pour plus de

$900,000.00 de subsides non encore gagnés.

La Chambre jugera par ces chiffres si, pour le moment, nous pouvous, sans

l>éril, engager d'avantage le crédit de la Province.
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CONVERSION DE LA DETTE EN VERTU DE L'ACTE 60 Viot., chap. 2.

Dans le cour,^ de l'année financière 1897-98, la Banque de Montréal, en vertu

du contrat approuvé par arrêté en Conseil, en date du 17 avril 1897, a ojxsré la

conversion des débentures de la province, dont suit l'énuinération :

—

Emprunt de 1874.

do 1 870

.

do

de

do

do

1878

1880

1882, Québec.

1894

$51,586 67

58,400 00

144,000 00

21,900 00

273,000 00

97,333 34

Le inoLitaat de la [irime payée sur ce.s débentures était de.

$646,220 01

92.456,27

L'escompte sur les fonds inscrits (inscribed stock) s'élevait à.

$738,676 28

82,039 17

Montant de l'émission de fonds inscrits 3 pour cent (inscribed stock) 1820,7 1 5 45

Le capital de la dette a donc augmenté, pendant l'année, de la somme de

$174,495.44.

Au 30 juin 1898, la somme totale dont la conversion avait

été opérée, était de | 3,371,:>53 35

Pour le rachat de laquelle, des fonds inscrits o per cent.

(inscribed stock) ont été émis au montant de 4,171,700 20

Augmentation du capital de la dette S 800,146 85

L'intérêt annuel sur ces $3,371,553 35 de débentures con-

verties, était ordinairement de $ 140 241 50

L'intérêt annuel sur ces $4,171,700 20 de

fonds inscrits, résultat de la conversion,

est de $125,15100
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Lf fonds d'amortissement annuel, nécessaire

pour le rachat des «800, 146 85 d'aug-

mentation du' capital de la dette, pen-

dant 40 ans, est de 10,611 82

$ 135,762 82

A la dal« de la maturité des débentures originaires, l'écono-

mie annuelle, aura été de | 4,478 68.

En regard de cette économie annuelle, il faut mettre la commutation des frais
de timbres sur ces 84,171,700 20, s'élevant k la somme de «26,123 15.

Pendant les premiers six mois de la présente année fiscale, jusqu'au SI
décembre 1898, la conversion de la dette s'est opéré plus rapidement qu'aupara-
vant. Le montant de débeutures convertis pendant cette période est de $3,571.-
790.63, remplacé par une somme de $4,399,887.50 de fonds inscrits, à 3 pour
cent. iJe sorte que le montant, total des débeutures convertis jusqu'à l'époque
actuelle e,st <ie $6,943,343.98, remplacé par $8;571,587.70 de fonds inscrits à 3 pour
cent.. Comme conséquence, le capital de le dette consolidée a été jusqu'ici
augment<5 de $1,628,243.72 par l'eltet de la conversion.

L'AKBlTIiAGE

U question de l'arbitrage qui se poursuit depuis 1893, entre les gouverne-
ments d'Ottawa, d'Ontario et de Québec, en vue du règlement finaf de leurs
comptes, est d'une telle importance, au point de vue de nos intérêts financiers, que
j'ai cru devoir, cette année, vous taire, en aussi peu de mots que possible, un histo-
rique de différentes réclamations contestées au sujet desquelles les gouvernements
ont diffère:, et qui ont été soumises à la d'cision des arbitres. Ces décisions ont
^té nombreuses, et les parties en cause ont accepté la plupart d'entre elles ; mais
il en est d'autres, au sujet desquelles il a été interjeté appel à la Cour Suprême et
au Conseil Privé, avec des résultats variés, cemme ou le constatera ci-après.

J'ai voulu, dans cet exposé, donner une relation des différents incidents qui se
sont produite durant l'arbitrage, suffisamment détaillée, pour mettre la Chambre
parfait^nent au fait de cette importante question; et je me fais un devoir de
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lauciers, que

)le, UH histo-
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écisions ont

elles ; mais

Suprême et

après.

dents qui &e

la Chambre

i devoir de

déclarer ici que la tâche m'a été beau.;oup facilitée par la collaboration de
M. Machin, l'assistant-tn'-sorier, dont les longs travaux et les recherches minu-
tieuses, l'ont rendu excoptionrul'emnit compétent dans la matière.

ANNUITÉS DES SAUVAGES DES LACS HURON ET SUl'ÈKIKUR.

Le 7 janvier 1898, les arbitres rendirent une décision dans la cause de la
Puissance contre Ontario et Québec, représentant conjointement la vieille province
du Canada, pour un surcroit d'annuités aux sauvages des lacs HuroT. et hipérieur,
payable sous l'empire des traités Kobinson, de 1850, par lesquels des territoires
d'une vaste étendue furent concédés par les sauvages à la province du Canada •

lesquels territoires se trouvent dans les limites actuelles de la province d'Ontario'
La consitiération de ces cessions de territoires fut un montant d'argent payé, lors
de la signature des traités, et certaines annuités stij.ulées i^yables aux membres
des différentes tribus. Ces traités stipulaient en outre que "

si les territoires cédés
produisaient, à une époque future, un montant qui put permettre au gouvernement
de la province du Canada, sans encourir une perte, d'augmenter les annuités, elles
seraient ainsi augmentées de temps ù autre, pourvu q,ie la somme payée à chaque
individu n'excède celle d'un louis courant (§4.00). ou toute autre somme qu'il
plaira à Sa Gracieuse Majesté ti'ordonuer,

"

Les annuités fixes furent capitali.sées, i\ l'époque de la Confédération, et incluses
dans la dette de la province du Canada. Aucune réclamation pour augmentation
d'annuités ne fut faite avant ] 875, époque à laquelle elles donnèrent Heu à une
correspondance entn! les g.nivernements d'Ottawa et d'Ontario, Québec n'étant pas
alors considéré comme inté'ressé.

Ces réclamations étaient au nombre des sujets que l'on était convenu de bou-
mettre à la présente commis.«!ion d'arbitrage, et, le 5 octobre 189:-!, le gouvernement
.l'Ottawa produisit sa réclamation, au nom des sauvages, contre l'ancienne province
du Canada, pour une augmentation d'annuités, avec intérêt depuis la date des
traités jusqu'à la Confédération, et contre la province d'Ontario, pour les annuités
accrues et les intérêts, depuis la date de la confédération.

Cette cause fut plaidée très longuement, en novembre 1894, et le 13 février
1895, 1,3 arbitres rendirent une décision à l'effet que les sauvages avaient droit à
l'accroissement d'annuités pour toute année durant laquelle les territoires auraient
produit un montant .^ui aurait pu permettre au gouvernement de les payer, sans
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s^t

encourir une perte ;
t[iie cette redevance nviint la Confédération ét^iit une dette de

lit iirovincc (lu Cunada, pour laquelle Ontario et Quéliec sont conjointement res-

ponsables, et ([ue la province d'Ontario éUiit responsalde jiour tout aecroissemeut

d'annuit/'s jiayaliles après la Confi'dération.

Ontario appela de cette décision à la Cour Suprême et demanda (ju'il fut

déclaré (jue \v fjouvernenient de la Puissance était seul responsable pour les

accroissement» d'annuités, ou ((ue si (Jntario en était tenu responsable, cette res-

jionsabilité serait subie conjointement avec Québec, et non séparément.

La province de Québec comparut à l'.ippel et pli'ida que la décision des

arbitres devait être maintenue, parceque ces annuités sont une charge des terri-

toires cédés, et que, comme Ontario en avait reiju tous les revenus depuis la

Confédéra*^^ion, il ne .serait pas juste d'appeler Québec à payer une partie des

accroissements d'annuités après la Confédération.

La Cour Suprême décida en faveur de la province d'Ontario qui cette charge

n'existait pas sur les territoires, deux des eimi juges étant - ^pendant d'opinion que

cet appel devait être renvoyé' et la décision 'des arbitres maintenue.

Les gouvernements de la Puissance et de Québec appelèrent au ('nnseil Privé,

du jugement de la Cour Suprême, mais ce tribunal renvoya l'appel et maintint le

j\igement.

En janvier 1897,1e gouvernement d'Ottawa produisit sa réclamation ])our

raccrois.sement des annuités des sauvages, subséqiientes à la Confédération, contre

les provinces d'Ontario et de Qm'bei', conjointement. La cause futplaidée devant

les arbitres, en novembre 18'.i7, "et ceu.\-C'i rendirent leur décision le 7 janvier

1898, comme .suit :

" Qu'en constatant et en déterminant la dette de la province du Canada,

" mentionnée dans la 112ème clause de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord

" de 1867, l'obligation snb.sidiaire de la Puissance dii Canada de payer l'accroisse-

" ment d'annuités mentionnées dam les traités Eobinson des 7 et 9 septembre

" 1850, ainsi que tout accroissement d'annuités qui sont devenues dues aux sau-

" vages, depuis le 1er juillet 1867 jusqu'au 31 décembre 1892 inclusivement'

' seront mis en ligne de compte et compris dans cette dette."
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L'honorable juge en chef, Sir L. N. Casault, en terrain mt «es remaniues sur
la dëcisiou .les arbitres, disait :

" M. Hall, pour !a provin. c de Qu<'.bec, a de nou-
" veau fait allusion ii h ,,ue8tion .iV-iuité. Il n'y a aucun doute ,,ue la j.osition
•' que l'on a faite à la i-rovince .le Qu.'bec est p^-nible, puisqu'elle est con.himm^eà
"payer une part .l'annuiu^s .,ui sera diUermim'e par le surcroit de p.ofits dont
" Ontario b^ndti.iera .les terrains .iont .Ile est devenue propriétaire par l'acte de
•' Coi,f,:.l,'.rati..n. Je .lois dire .,ue j'aurais favorisé ce point de vue, comme base
" d." notre j.remi.'.re d.H^isiou

; mais les autres arbitres en ont jugé autrement, et je
" ue me suis pas dé.'laré dissident. Après avoir décidé contre . province d'On-
^'tario sur la question de droit, ,1 notre .L^cision ayant él,'. renversée sur un appel,
"je n'ai jms cru .|ue nous pourrions convenablement renverser la décision des
" Cours d'apj,el, en adoj.tant une autre base pour maintenir notre premi.'-re décision
" ou refus..r au gouvernenuMit de la Puissance un re.'ours .,ue la loi lui accorde
" clairement."

Kt, dans .ses conclusions, l'honorable juge Burbridge disait: " La province .le

" Québec a prétendu .pie ce fardeau doit être placé sur les épaules d'Ontario seul.
" Comme question de droit, cJtte prétention n'est pas fondée. Il a été décidé que la

" province d'Ontario prend les territoires cédés, libre de toute obligation individuelle
" de porter ce fardeau, et cela règle la question. Mais on a appuyé sur le point
" que nous ne sommes tenus de décider aucune des questions qui nrnis sont
" soumises, d'après les règles strictes du droit, que nous pouvions baser nos déci-
" sions sur les principes de l'équité, et l'on nous demande, comme question d'équit*'

" et de bonne fo"", d'exempter la province de Québec de toute participation dans ce
" fardeau. Quiint à cela, je ne puis que répéter ce que j'ai dit dans une circons-
" tance antérieure, que, considéré comme une transaction isolée, il me paraît injuste
" et inéquitable que Québec doive supporter une part quelconque du fardeau, pen-
" dant qu'Ontario reçoit tous les avantages provenant de ce vaste territoire, avec
" ses immenses perspectives de revenus. Mai. la transaction n'est pas isolée, elle

.' forme partie d'une convention compliquée, dont les parties elles-mêmes ont réglé
" les conditions, et qui, comme ensemble, dojt être considérée just« et équitable.

'

U gouvernement de cette province, sur avis légal, appela de cette décision à

la Cour Suprême, prétendant que la province ne doit être condamnée à supporter
aucune part du fardeau des accroissements d'annuités

; que, durant près de 30
années, la Puissance et le gouvernement d'Ontario ont reconnu que la province de ,
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QvéUic u'uvait uucuii iutt'r't duiu cetlu question, ut olit' iiitfr|>ivUttii)ii tut iuvu-

^ué' iMtr Québt'r ooiiiMii' l'Mii'tf ; '[u'anx Utiuus de» tniiti's, If jçonvonuimt'iil Jf

'QuA*''' ûVtiit t.'iiu {[ii'aw puicmont des accroi8a«>ii»ciitn d'iiiiiiaittîx, loi-w^ii'fll«

poutrait If l'iiire siiis l'ui'Diirir de [KTio, cl ^^\\t>, coiiiiiie Oiitiirio iiçnit totw Its

iST»'niis (le c.'3 terri tuiivs, plus nos revenus a'incrottrout, ])lus (.Juflpj'e serufU j)i l'ti'.

La jfivia'f de QuéWei; pitHciidit aussi nu'en droit, roî)lij,'ati(iM (jui j, pu prendre

auiidamu' aiirès lu (yuuledérutiou de payer ces augineiitutioiis d'annuités, uetuit pas»

mae dette de la province ilii Canada, à lepoiiue de la Confédération.

Cet apiiel lui n-iivoyé, t!t il ne l'ut pas Ju^é oppiutun dVneourir les «iépeiues

«fua appel au l'ouseil l'rivé, vu le jugen-eut .mt'rie ur de ee tribunal,

tl reste maintenant à déterminer à 4Ueile époijue IV.Neédant des re^euu3 sur

]o.i dépenses i-ncuurues, dans et-s territoires, donne au\ sauvages le droit de réelumeï

cet ae.emissement, et jusqu'à (juel montant ils peuvent li\er eelte n'elauialion.

Avant la (li.nfédération il s'est trouvé peu d'années, si loutelViis il s'en est trouvé,

uù les ivvi'iiu^ excédèrent les dépenses, mais de|iuis la (,'onlédératiou, la provineu

d'Ontario a retiré des revenus très eoiisidérables dva forêts et autres sources de

«nxluils. Il esta di'sirenju'f lie soit » n état d'étnlilir une dépense également élevée.

J'ai pensé iju'il serait utile de doiuuT à cette (Muiml)re, une histoire eoinplète

dti cette (inestion, panuniu'elle est très importante pour notre province. Kilo

impliiiuc, en elVi-t, non seulement la réclanuition formulée par le gouvernement de

l»Pui.ssane, pour arrérages des accrois.seiiu'nts d'annuités, depuis 1850 ju.stiu'en

1892, mais toute réclamation 3>d)sé(iuente, pour ces aceruissements d'annuités, dont

la jiart a été iixée pur la décision des arbitres et des Cours à peu près les ijuatro

neuvièmes, tint et aussi longtemps lyu' les tribus existeront.

La réclanuition lie la Puissance pour ces a^ccroissements d'annuités, jusqu'en

décembre 1892, avec intérêt, s'élève ù la somme de S'ùUvîUG ; iiuiis il y a îii u

d'espérer, d'après les statistiques fournies par la province d'Ontario, sur ses déi)eiises,

dans ces territoires, ipie ce montant sera, d'après la décision des arbitres, considé-

riblcnuint réduit. H ne faut pas oublier, toutefois, que le nonilire des individus

dans ces tribus, parait plutôt augmenter que diminuer.

Il est malheureux pour cette province que les arbitres n'aient pas jugé conve-

nable de rendre leur première décision d'après l'équité, ce qui aurait été tout à fait

dans les limites de leurs pouvoirs, car dans ce cas, cette province aurait été sou-
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Ift^éc d'un frtwl.niu (iutit liiupositioii, je iw ),ui), m't-xr'iniifcr <\v ],- (l.'rlarhr, «^
injtistp. U'ét^.it r,'vllrriiPiit le Lut cJ.-h (raité.s .|uc l.s U''n.'ticiain>s dos rvwum di«
torritoiri'H rédén sul.irHiiint le furdc.i

. d.'s iircn.isscnicMl.M diinnuité». Or, Qiié^r*

n'ii aiicuri.i ).(irtidpali.iii dans ••••s rttv.. mis. ot rcpundunt n'eu ont pa^ moins U'n%

au paifmont d'un.' part <l.'s annuités, à niênir Ir pinduit de» tiix.'> imposées à m
population «;( d.Mv .|ii'rll.. rrtin- dr .s.^s tcnvs pnMi<|noM, dont pus un son! WTe
n'i'st compris duis les Irrritoires céd.'s par \o~ Mi.va-.s à !,, pn.vin.. du < ana*!*,

tandis qu'un.' fort.' ét^.ndnc .!<• la proNJnrr d'Onlnrir. .si .ur.ipo.MV ,l,..s t.rritoiroi

ai-quis des sauvii^jes par ranri..rm,. provins, .lu c.nia.la apns IM'nion dr IH40, ^»
vfrtu de traités.

I-<'9 atntisti.iu.s .Innn.'.'s i.ai la provinrr .lOiitario .•tahlis>.rni ,,iic, lors lïv b
Confédémtion, 1.' t. rritoir.' d'Ontario romprciiait dans rcs litnitcs .S7.44;i,()()f) arw»
non on.'orc vi>ndu.>s .1.. .-..s t.rrains .vd,'.s j.ar les sauvages d.;s lacs Huron et Suin^'w

ri.'ur, en vrtii .les trail.'s lîni.iiison, et .pic '.es per.-t'jitions d"»M(ario, .l.puii; la

(.'..nf.'dérati.ni jus-piaii ;<l .l.'v.nlav \A\)J. sur 1.^ prix do ces N-rrains, .se s*»nt

élevées à S>tî,4U,fi4-.'.(ilt, t.'iidis qu.-, p,ir l.-s m.'ines slritistiqu.s, Ontario pr.-t<-.nd

ftv.)ir dépensé, .Inranl lu in.'me iR'rio.le, pour le compte .1.' ces territoires, «n mon-
tant de .':«L',G7H,4l3.S.(t(i, .jonnant nn r.'li.|nat .'oinplet de »:?,7r.8,L' 14.(10. Au.'»
déoenilirc 18!lJ il restait en.w.' une étemliie de 36 .".;{;<,flOO acres non encore

vendus, apprtenant à Ontari.i.

En face .ie ces faits, nous n.' p.iin.ms tions empêcher de croire que, pnimue
les plus hauts tril.nnanv .ail .l.'cidé qu'au point de vue légal, la j^rovince de

Q ébee est contraint.' à subir un.' perte séelie. proj.ortionnée aux énormes Kain«

d'Ontario, il est nialli.'ureux poni tt" ])rovince (|ue les arbitres, comme ils en
avai.'ut le .Iroit. n ai.'iit pas rcmlu leur .lécision, un point de v-.ie de l'équité.

l'.'Nlis hi;> K. MI.K.S 1 iiMMI'NES.

Des ju'.'ciie'Uis turent rendus ci cour Suprême, en juin dernier, renvoyant kw
ap[)els .rOntari.i .1 .le Québc .l'un.' j artie de la décision des arbitres rendue le

i\ févri.u- Jgyti. sur la .|U.'sti..n <lu fonrs des écoles communes, à laquelle j'ai fait

allusimi dans mon .lis.ours sur le budget, l'année dernière. L'effet de ce jugement
est de maintenir la .l.'cision .les arbitres. Par conséquent les intérêts de la province
de Québec dans ce fonds sont .ou^irmés. en m.'me temps le transport par les aiW-
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très de 1870 à "l'Upper Canada Improvement Fond" de la somme de $124,685.18

à même le funds détenu depuis la confédération par le gouvernement de la Puis-

sance.

En examinant les comptes des ventes de terrains affeotéi? à ce fonds des écoles

communes, les conij)tables représentant la province de Québec (.'onstatèrent qu'il y

avait été fait un grand nombre de remises aux acciuéreurs de ces terrains, sans le

consentement du gouvernement de notre province. Ces remises furent faites sous

l'empire d'un acte d'Ontario, du 2 mars 1872, qui autorisait le lieutenanl-LÇouverneui

en'coflsoil à réduire le prix de vente de tout terrain dépendant des territoires des

écoles communes, dont la \ente aurait eu lieu avant le 1er juillet, 1807, et l'auto-

risait, en outre, h fiiire des réductions d'ari-érat^es d'intérêt sur le prix de ces terrains.

Cet acte prescrivait, de plu.s, que ces réductions et ces remises ne seraient laites

que proportionnellement et eu égard à la part de la province d'Ontario dans ces

terrains et dans le prix des ventes qui en auraient été faîtes, sans aucunement

aftecter la ])art des intérêts de la province de Qut'iiec, Il y était en outre prescrit

que ces réductions et ces remises seraient laites à nu''me le fonds consolidé du

revenu de la province d'Ontario, après paiement par l'acquéreur du montant total

du prix lie vente, avec intérêt. i

11 fut découvert, par l'examen des livres tenus à cet etVet, qu'au lieu d'avoir

été payé à même le fonds consolidé d'Ontario, le montant total de ces rt'ductions

et de ces remi.scs avait (-ti'- déduit des réclamations coutri! ces aci[uéreurs, avant

paiement de la balance. Ku con3é(iuen?e, la province de Québec, prétendit devant

les arbitres qu'Ontario devait rendre coiapte du plein montant de ces remises,

excédant $217,1)00 en tout, à titre d'argent re(;u eu à comj)te des ventes de terrains

des écoles coumiunes. La seionde lîéci.siou des arbitres au sujet du fonds des écoles

communes, en dat du li mars 1896, comporte que "toute somme d'ur^eut due en
'• principal ou il t'rêts jjar tout acquéreur des dits terrains des écoles cummuues,
''

iluiit la province d'Ontaiio aurait fait la r iniie à tel aci(uéreur, et que toute

" somme d'aryent due eu principal et intérêt par tout acc^uéreur des dits terrains>

' à l'époque où les lettri s patentes jour tels terrains lui furent octroyées, ij ni

<• u'iiur.iit, pas ^'-té coUectîe par la jiroviu e, serait traitée, à tous ('gards, couime

'' argent rer u par l,i province, en ;'t cDuiple du j.rix des teiraiiis d"s é'colcs com-

" uiun"s, ;i rnoius i]iril 11" -viit di'-'.mmli/' ]>;ir I;i piMNiii'c ((iie ces remises (uit étt-

" faites d'après les règles d'une administration juste et jirudetite de ces terrains et

" de ce fonds, ou qu'il v avait <;ause sutlisante pour ne i)as eu exiijer le uaiement.
"
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Une correspondance s'est éehangi'-e entre les aviseurs légaux d'Ontario et de

Québec, quant à la méthode la plus expi'ditive de soumettre la question de ces

remises aux arbitres ]»our ol)tenir leur décision sur la responsabilité d'Ontario a

leur égard, et, à leur dernière réunion, tenue à Montréal, le 4 janvier 1899, les

dits arbitres décidèrent qu'ils se réuniraient à Toronto, au couunencement de mars

prochain, où se trouvent, en la possession du gouvernement d'Ontario, tous les

livres de comptes se rapportant à la vente des terrains des .'eoles communes, et les

dossiers concernant les remises.

Les arbitres ont encore à décider la ipiestion de savoir si les l>ases du par-

tage des revenus du fonds des écoles communes, depuis la Conft'dération, seront

celles du recensement de 1801, ou celles de tout recenst-iaent décennal subséquent

à cette période, ou encore si une autre base sera adoptée pour cette ()p<n'ation. Cette

question fut plaidée devant les arbitres, lors de leur r/'union.

LES (lOMl'TKS

Par une décision des arbitres, eu date du 7 janvier 1898, la r."elamation du

gouvernement d'Ottawa contre le.i provinces pour les ;J46,:i70.oO, payées :\ R. H,

McGreevey, «12,875, payées à Charles Garth et $2,947.41. payées à Ward &

O'Leary, en rapport avec la construction des édifices ])ul)lies à Ottawa, fut renvoyée.

l)'ai»rès le rapp(jrt des comptes de l'ancienne province du Canada, une diver-

sité d'opinion paraît avoir existé entre les représentants île la Puissance et ceux

des provinces, sur les questions suivantes : 1. Quant à la question de savoir si

l'intérêt doit être calculé sur les paiements et les versements intermédiaires, chaque

six mois, de])uis le 1er juillet 1807 jusiiu'au 1er janvier 187:î, et déduits des sub-

sides provinciaux, on si ces intérêts ne doivent être calculés que sur le surplus de

la dette, telle qu'établie au commencement de chaque semestre ; 2. Si les balances

au crédit des comptes de la province du Canada, au 2;î de mai 187::'., doivent^ être

portées au comi-te d'Ontario et de Québec, ou continuées dans l'ancien compte;

3. Si l'intérêt doit être calculé sur h; surcroit de la dette, du 1er janvier au 23 de

mai 1873.

Par une déonsion des arbitres du 2 décembre 1898. les prétentions des pro-

viaces furent maintenues.
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11 peut paraître que les procédés des arbitres se sont exceptiounellemeut pro-

longés
;
mais il fant tenir compte de l'importance du travail accompli, et du

nombre de questions compliquées que ces arbitres ont été appelés à décider.

N'oublions pas, non plus, qu'un temps considérable a été employé en appels

devant la Cour Su]irême et le Conseil Privé.

Il y a maintenant lieu d'espérer que de nouveaux retards ne sont pas à

appréhender, et que cette importante affaire dont le règlement dure depuis l'origine

de la Confédération, sera bientôt terminée.

CONCLUSION.

, La Chambre me pardonnera les détails, peut être un peu fastidieux, dans les-

quels je suis entré
; mais j'ai cru devoir lui exposer franchement et aussi claire-

ment (jue possible la situation dans toute son exactitude, sans rien exagérer ni

dissimuler, afin qu'elle puisse bien apprécier la politique que nous avons suivie

jusqu'ici et que nous sommes déterminés à suivre, jur.qu'à ce que le but que nous

nous sommes proposés soit atteint.

<Jt; bMt nous a été indiqué par la voix populaire, si fortement accentuée

durant la dernière période électorale. Nous avons reçu le mandat impératif

d'équilibrer nos financz-s et d'int^'rrompre l'accroissement anormal uc la dt^tt?

])ublique.

Cette tâche est difficile, pénible même ; mais avec la continuation du généreux

et patriotique appui que la majorité de cette Chambre nois a si cordialement

acv-'ordé jusqu'ici, nous ne désespérons pas de l'accomplir.

Déjà, dans les opérations d'une seule aniu'e, suis einjinintcr, sans uixes nou-
velles, avec nos rev.'nus ordinaiivs, nous avons jut réduire de SC2o,000.00 le

déficit (le l'année précédente. C'est un début qui promet et (jui nous fait espérer

le compl(;t succès dans un avenir prochain.

D'ici li'i, nous subirons rimjiérieux devoir de prci.sser vigoureusement la

p)r('ei)tinii du revenu )»ublic et d>' limiter 'la dépense aux plus strict«s

nécessités du moTucnt. Cela ne v.mU pas dire qur» no is refuserons notre appui
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aux entreprises utiles et aux navres méritantes ; mais le devoir s'impose à nous

d'éviter les largesses,—dirai-je les extravagances,— lu passé dont les effets se font

aujourd'hui si rudement sentir, en maintenant nos gratuit;é3 et nos bienfaits dans

les limites de nos moyens. Pour dépasser ces limites, il nous faudrait de nou-

veaux emprunts et, par suite, de nouvelles taxes pour en solder les int^^rf-ts et les

frais. C'est ce recours que nius voulons éviter, et nous l'éviterons, si la députa-

tion veut bien nous seconder.
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ETAT A.

p.

Annëe.

1889-90.

1890-91.

1891-92.

1892-9;;!.

1893-94.

1894-95.

1895-9G

1890-97.

1897-98.

Dépenses.

!?4,909,489.68

5,195,049.4^!

5,236,768.62

4,492,106.21

4,550,629.50

4,506,633.;!!

4,415,268.52

4,907,281.71

4,449,045,48

Recettes.

!?3,588,920.50

3,750,813.34

..,494,117.60

4,467,278.21

4,320,427.22

4,343,971.65

4,359,594.91

3,923,238.70

4,236,015.14

Déficit.

$1,380,569.18

1,444,236.09

1,742,651.02

24,828.00

230,202.28

162,661.66

55,673.61

984,043.01

213,030.34

Les luontauts, provenant de nouvelles sfluices de revenu ';réée,s eu 1892,
inclus dans les recettes, sont comme suit :

189^-9^ $493,591 75

1893-94 518,406 11

1894-95 487,398 45

1895-96 444,856 02

1896-97 •!18,200 22

1897-98 196,737 99



Déficit.

30,569.18

^4,236.09

12,651.02

M,828.00

:î0,202.28

32,661.66

35,673.61

M, 043, 01

13,030.34

ivéfn eu 1892,

L 75

> 11

S 45

; 02

I 22

09
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ETAT B.

188990

DftPKNSES ;

Dëpense-g ordinHires (y compris j?62,133 9.' '

pour rachat d'obligations de l'eiiiprunt

de 1880) i|îJ,881,672 95
i>épense.s spéciales 818,583 51
Avances et paiements de fonds eu fidëi-

commis 14.163 98
Remboursements de dépr»ts de garantie de

chemins de fer 255,069 24

iifOETTES :

Revenu, ordinaire ....". $3,540,607 07
Recettes provenant de ventes

de propriétés §30,000 00
Dépots de fonds en tidéi-com-

rais, recettes sur avances. 18,313 48
• 48,313 43

• Délicit

I880gt
]>1^PENSE.S :

i'épenses ordinaires (y compris !?64,970 pour
rachat d'obligations de l'emprunt de

1880) l'. !j4,09ô,520 45
Dépenses spéciales 820,254 15

Remljoiirsements de dépôts de garantie de

chemins de fer 222.097 41
Avances et paiements de fonds en fidéi-

(;o;iimis 57,1('7 42

RtCt'iTKS :

Revenu ordinaire ^3.457.144 32
Dépôts de fonds en lidéi-com-

mis et recettes sur avances 1 5, 149 02

l^épôts de garantie les che-

mins de fer 278,520 00
298 669 02

Déticit

14,969,489 68

3,588,920 50

11,380,569 18

.3,195,049 43

3,750,S13 34

$l,444,'i36 09
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T^, 1891-92

IV'pfnsos (mlinuiivs (y compris .$(18, 121. 10
pour nichât d'oliligations d« l'emprunt
de 1880)

I)i' p(; nsi's s])(''ci aies

rai(!meiits do fonds en fid(^i-commis

Ecmltourscments do dt^pôts de garantie de
chemins de fer

$4,446,639 60
âf) 1,041 88

'8,017 00

231,070 14

Kkcrïtks :

.Revenu ordinaire

I)('j)ôt3 de fonds i-n fidéi-commis et recettes
sur avances

Fpnds d'emjn'unts municipal
HemV)oursements sur dépenses spéciales
Recettes pour tf.xes sur subventions de che-

mins de fer

Eemy)oursemenl, chemin de fer Q. M. 0. & O.

16,236,768 6:?

«3,458,403 85

19,723 87
3,000 00
r.,870 38

.•>,675 50

1,444 00

3,494,117 62

J'^'^'it $1,742,651 02

1892-93
DfcPKNSES :

Dépenses ordinaires (y comjiris $71,053.33 pour rn- at d'ohl
gâtions de l'emprmit de 1880)

Dé.jKînses extraordinaires (Edifices publies) !!...'."!!!..'.'.'

l'aiements sur dépôts en fidéi-commis !!".'..".',*!!.!

Prêts aux viefimes des ouragans
Kemboursenients de d('pôf.s de garantie de chemins de fer'.'..'

1-

Becettes :

Kevenu ordinaire $3,891,062 73
do des nouvelles taxes. 493,591 75

$8.952,258 75
2S8,264 10

13,147 08

41,030 89
240,405 39

$4,492,106 21

Recettes provenant de ven-
t^'s de propriété;?

Dépôts de fonds en fid('i-

commis
Recettes sur avances

do pour taxes sur

subventions do clie-

mins de fer

$4,384,654 48

7,116 00

15,770 37
50,000 00

9,737 36

;^82,623 73

4,467,278 2!

^^^*''-^'<^
$24,828 00



tû,236,768'6?

3,494,117 62

11,742,651 02

^8.052,258

258,264
13,147

41,030
240,405

75

10

08

89
39

K,492,106

4,467,278

21

21

00$24,828

45

I ÉlKNSErf :
1898 94.

Dépenses ordinaires (y compris $7;'>,973.;i:> pour miiluit

d'obligations (le l'emprunt de 1880) 8;;,H76,990 8^^

Dépensas cxtraonlinaircs (Edifices jaiblics) :!!H),955 24

Paiement sur dépôts en lidéi-commis l;î,081 78
Emprunt—Sœurs de lu Charité, Asile de Buaupurt 19,;>95 00
Kembi'iuseuieuts de dépots de garantie de cliemins de fer 250,117 -'5

Fonds de remborrsemcnt des subventions de ebeuiin de fer, \

frais 88 80

Recettes :

Revenu ordinaire âio,740,322 45
do des nouvelles taxes 518,406 11

§4,-"">0,t)29 50

Kt-ecttitd provenant de ventes de

propriétés 1,805 05

Dépôts de ventes eu lidéi-commis 10,161 13

iJecettes pour taxes sur subven-

tions de chemin de fer 49,732 48

-$4,258,728 56

61,698 66
4,320,427 22

D/.PKNbES

Délicit $ 230,202 28

1894-95.

Dé^jeuses ordinaires (y eomjiris $77,866 GG pour rachat

d'obligations de l'emprunt de 1880) $4,043,228 43
l'épeuses extraordinaires (Edifices ])ublics) 146,756 60
Dépenses in re vente do la propriété Château Kainezay 5,742 41
Paiements sur dépôts en fldéi-commis 17,390 26
Dépôts spécial hi m continuation du titre de proiiriété che-

min de fer Q. M. 0. et 5,550 00
Emprunt— Su-urs de la.(-harité, xAsile de Beaujiort 25,000 00
Keml)oursenu.'iits de elépôts de garantie de chemins de fer 260,223 01
Fondsde remlMjurseinentdessubventionsdeoheminde fer, frais 2,742 60

Kkuettks :

Revenu ordinaire $3,734,289 39
do des nouvelles ta.xes 487,398 45

$4,506,633 31

Recettes provenant de ventes de

propriétés(Cliâtea u Kamezay
)

l^épôts de fonds eu fidéi-eomrais

Kemboursemeni du dépôt in re

confirmation du titre de pro-

priété eh. de fer Q. M. 0. et 0.

Recettes pour taxes sur subveu-

ventious de cliemins de fer.

-84.221,087 84

100,340 28

10,048 85

5,550 00

6,344 68 122,283 81

4,343,971 65

Déficit. $ 162,661 66



— 4(; —

DÉPENSES : 189596.

TX'penses ordinaires (y comi)ris $80,780 67 pour nichât
d'obligations (le renijirunt de 1880) 84,041,221

Dépenses extraordinaires (édifices jml)!ics).

Paiements sur dénota en fidéi-comiuis
08,485

17,459

34

02
3;>

Remboursements de dépôts de garantie de chemin de fer 268,241
Taxes sur les subventions de chemins de fer :

Frais de perception .5 -1,962 07
^Remboursements ' 2 7,899 04 S 29,861 11

Eecettfs

Revenu ordinaire $3,883,054 53
do des nouvelles taxes... 444,856 02

Dépôts de fonds en fidéi-

comniis

Recettes pour taxes sur sub-
ventions de chemin de fer

Rachat de l'emprunt de 1876,
remboursement de la ba-

lance du montant tenu à

Londres pour coUocation

84,415,268

4,327

27,662 64

3,285 62

,910

736 10 31,684 36

4,359,594 91

Déficit $ 55,673 61

DÉPENSES : 1896 97.
'

Dépenses ordinaires (y compris 884,680 pour rachat d'obli-

gations de l'emprunt de 1880).., 84,077,095 20
Dépenses extraordinaires (édifices publics) 176,832 28
Achat de propriété.^ .'

30,000 00
Paiements sur dépôts en fidéi-commis 14,999 01
Taxes sur les subventions de chemins de fer :

Frais de perception 8413 17
Remboursements 7,942 05

'

8,355 22

Recettes :

Revenu ordinaire 83,556,602 96
do des nouvelles taxes.. 318,200 22

84,907,281 71

Vente de propriété 2,500 00
Déjiôts de fonds de fidéi-

commis 45,772 48
Recettes pour taxes sur sub-

ventions de chemins de fer 163 04

3,874,803 18

48,435 52

3,923,238 70

Déllcfc 8 984,043 01



1,041,221 (îr>

58,485 34

17,459 02
268,241 39

29,861 II

M15,2G8 52

t,359,594 9Î

1897-98
'

DÉPENSKS :

D'i-'iises ordinaires (y compris $87,307 99 pour rachat d'o-

bligations de l'emprunt de 1880) S4,364,G8G 68

Dëponses extraordinaires (édifi'^'îs publics) 50,683 70

Paiements sur dépôts en fidé.-commis 33,675 10

S;4,449,045 48

Recettes :

Revenu ordinaire 83,979,401 64

do des nouvelles taxes .. 196,737 99
4,17(1,139 63

Déj ôts de fonds en fidéi-

commis 58,358 79

Recettes pour taxes sur sub-

ventions de chemin de fer. 1,516 72
59,875 51

4,236,015 14

Déficit S 213,030 34

55,673 61

k677,095 20
176,832 28
30,000 00

14,999 01

(

8,355 22 •

,907,281 71

923,238 70

984,043 01

-
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ETAT D.

DEPENSES.

isu:i U4 IM9-4 !).-) IHÎir. !lli

Dette publique
Lt'giRlAtion

(Joveriiainont civil

AdmiiiiNtration do lu juBtice

InKtruc'tioti pul)li(|Uo

A(jriciillure, Colon iHiitioii

ot Iniiiiipi'iitioii

Travaux ut t'(lili(('s piiblii'H :

OrdinairoM

KxtraordiiiaireM

Asiles et inRtitutions de
liienfaixaiice

DiverH (y compriH le» piii«-

itientH fuit» par Iub olli-

oiorH du revenu su»- loi-

pvTcvftiov.H

|>l,4;»7,!i;« (17||l,4Stl.<i(i(i (IJ «I,HI7,4_'1I 1111

LtCdTO 77i 1UH..-.4:) .-.0

•jri(i,7'_'.'> -M _Vil,-.'".ll ,-4

.•>l8,o;{8 0.V («)s,3'J7 •-'!•,

.'iMOjtio (Kl :»s:<,7-jii isi

IHP(( «7

i,riSo,H74 1(1

\<X}jiM) '.'7! •JSM.d'j:» 41

-V.:i,l(ll (iiij '277, -'47 Itl

ridH,.". 1 1 'ih,

.•)S'.>,7,-.9 7(1

(H;2,(i(ir> 77

4|(l,(l(i(l (1(1

IHU7 UH

s 0.

Il, .19 1,1 77 o:»

-'lO.HIO 11»

•JS'_',.")«'i ON
(11H,:»70 (i.j

4:u,'_>(i() (M(

•J4'.i,864 01 •J80,tt;m 6-J •-'SH,SI4 (Ml! 4(M,(I1).'> 7fi .•«)7,47tl «7

l((l,(i;{7 s(ii ii(),_v.7 .'t-J

.•KM),!).');-) U4i I.VJ,491» 01

.S23,08'J oc .•<-'3,047 25

97,.VW (14;

.•U(I,07H -2!)

l(i.j,7M:{ 7(i

i7ti,H;î-2 u's

358,616 77

376,874 '2a .390,772 84! 4.13,099 69 r)58,i527 67

1:.'7,4H3 73
.)(),()H3 70

339,376 16

403,038 28

Achat de proprii'-K-...»
'

KemboursenientH de di'pôtsl

do garanti» île chtinin;

de fer

A vauceH
Fondu en fidi'i-coniinia !

Fonds (If remboumeraents
des subventions de ohe-

raina do fer, ^fiais eti

rembourseraents
i

Subventions aux chemins de
fer et y M. O. & O. . ,j

Reniboursemontu d ' c ni-;

prunts temporaires .. . ;

Rachats do dette :

Kmpruntdo 189

4,267,946 07, 4,1 «5,727 41 4,09g,7o7 (M) 4,853,927 4S 4,41.-),.370 .3»

30,000 00

•-'.>( 1,117 •-'."

IU,.395 (iC,

13,081 7Hi

88 80

260, •-'_';( 01

:ti>,r>M) 0(1

17,390 26

•-'nH,'_>41 30 3MI,|,S7 «2i

17,4.30 02; I4,»9'J oi

8,355 222,742 60 29,861 11 :

]
I

4,5.')0,629 .1(>; 4,.50e,633 31 ! 4,4l5,2(iS .V.'l 5,288.469 .33

do
Partie de
do
do
do
do
do
do

975,426 69j 854,519,92| 2.iO,lS6 .59' 1,346.475 ni

5,.52(i,0.-)6 10' 5,;r.l,153 23| 4,665,4.55 11 6.631,944 ;!t

2,070,000 00 1 ,500,000 00' I.7(10,(.i(i0 iHi

3,860,000 00
j

237,471 86

.33,675 io

4,686,517 34

n(S,(i45 14

4,SS5,162 48

1893.

IH74
IS76
1H7S
JH.SW

1 HH'_'

1,S94

I89(i

J 4,106,461 00
et prir

do
(Io

(!(,

do
(Io

do

Ajoutez: Paienientsdf man-
dats impay(''.s au .30 juin

1893. 1894, 1895, 1896,

1897

11,4.56,056 19 10,967,614 23

Déduiser. : Mandats impavp>
au ,30 juin 1894, 1895.

1896, 1897, 1H9S

31.3,811 SI

11,769,868 00

158,666 80

11.611.201 20

1.58,666 80

11,126,281 03

209,495 06

10.916.785 07

3,015,8.53 86

56,048 90
64,794 80

10.3..'84 00
24,079 04

.32-2,849 80
107,319 74

6,42.5,4.55 llj 9,6.50,798 20i 5,623,838 76

209,495 96

6.6.34,951 07

173,12-2 28

6,461,,828 79

173,122 2,S

9,823,920
48J

443.2.57 oh'

9,380,66;^ 4o!

443,257 08

6,067,095 84

191,639 .36

5.875.4;5f! 4§



I c.

•ilO.HlO I!)

iW'.' .js") os
(IIH,:t70 (m
4;u,-J(i() on

;JO7,470 97

l'J7,4s;< 7:t

.">tt,()83 7t»

330,375 78

4(53,038 2(1

4,4l.-.,370 3«

•-'37,471 «(i

33,H7iJ 10

4,(iSO,r.l7 34

l!>.S,(i45 14

4,S8,';,lfi-i 48

.")fl,04« 00
'14,794 80

ir>:<.,')H4 (M)

•24,070 04
32^2,840 80
107,310 74

r),fi23,838 7B

443,-2.>7 ()«

fij067,095 84

I

I0I,63U 36
I

i
ii,875.4i-rf) 4S

— 51 —

ETAT E.

RECETTES PROBABLES, 1899 1900.

PuiMMANi'K i)ii Canada :

SiilisideBuii v(>rlu d» l'in'li! du l'A. B. du M
IntiT^tN Kur fuiidH «Ml Hdéi-ootiiiiiiK

Sidwidf spiM'ijil, 47 Vict., clmp. 4

IiiténU hiir sul)MMiti(ins ilo rliomiiiH de fer, 47 Vict., chiip, H. . .

*0.1i»,^.'.V_» 80

71,38.-| 04

1-27,400 (W

110,700 00
1,277,790 42

IST^.llftT.-

IntëriH Bill' pii.\ de vouli- du < lu'iniii du fci l^ M. O, * ()

[llti'TitH .siil' pn 1 1 cl depuis

3(K),0«0 00

lO.iXK) (K)

MlM.s

310,000 00

1,0,50,(H»0 00

10,000 00

An.MINI.STIt Vl'ION llK l.\ Jl-.STlIili

'l'iiribies judiciaires

Hononiiros judi^'iaircs

FoikIk de liùlissoH et des jurcS ( Keveiiu brut ) . ,
.'

Kntreliu'ii des pii.uiiininr.4
*

(iardos des pii-ons de NIduIhiiI el ',>iiel)C(.'

Ameiidus

l'rison do Montréal .«.

Autres prisons (Jgiii di;» prisonniers

Palais de .Tusticc clc Montréal

H OUI lia ires du grand coMiii'lable, (^Hiéliei;

10,-),(XH) (Mt

14,000 00

•2."),0OO 00

10,000 00

4,000 00

•200 00

3,000 OW

20O ()(

4,t*00 CO

.)00 00

lionorairea des n'^gistrateurs salarii's).

ii> ..inmcrcialfis

Tindji'cs (reiiréj{istrciiieiii

Licences. (Revenu biir

Taxea directe» sur le- i

IJroits sur succes-sio,.-

Commissions sur lionorairea d'officiers pii[ilii|iu s

do sur U'nouvelleraniil iriiypotho(|uos

Kntrot ieii dos aliénés

do des I ciisionnaire .le.> é îles d'industrie et de rc'forme.

Légi.slatioii

Gazette OUI. lr!le

Loyer d'édifices pulilics

Revenu casuel

Compagnies d'Assurances IVovinniales, coiitrihutiona

Coniributions aux pensions, service civil

Primo, «jscoinpt.-! el change

Taxes snr les subventions de chemin de fer

2.M,!H)0 00

«.'>,O0O «0

(i75,(M)0 00

UiO,(KH) tlO

225,(300 00

S.IKX) 00

200 00

07,0(K) 00

28,0(X) 00

8,000 00

•22,000 00

1,000 00

.),«00 00

400 00

.->,000 00

1,000 00

4,174,899 42

30,000 00

«4,204,899 42



AO

E:;;i

ETAT. F.

DEPENSES PROBABLES 1899-1900.

$ cts.

Dette publique
l,.-.7(l,41 1 .H

Léi<islation Ujo ^i^
y(,

Gouvernement nivil o,ji) y-jj j,,

Administration de la justice, elo -,3g 710 qq

Instrurtiori pu l)li(jue, eto 430 .-j,)!) qq

Travaux et éiiitices |)iihli(s jd^ 4^)0 79

Agriculture IT^.tiôO *10

Terres, Forêts it Pêcheries j.jO ()(X) 00

Colonisation k Mines, etc , I3;{ o.'jo (jq

Asiles des aliénés, Eooles de rêfornie, etc 410 4(j{) (X)

Institutions de bienfaisance 44 g^-, 71^

Services divers 146,025 CO

4, i.w.Tôr» 97

Travaux et édifices publics - Rxiraordinaircs 22 0O0()O

4,177,755 97

Remboursement de dépôts de i,':irantie di- clicmiii de fer .•ji 3,"!, 0712 \->

Subventions de dieuiius do fer et cheraiu de fur Q. M. (). it () 4i:i,7tO :{t

446,812 46

.'?4,624,.-i6S 43



$ .'tS.

... l,."(1,411 04

102,S!t4 7(1

J(JS),77H 1!>

.-,36,710 00

4:i-J,ô(iO 00

10>S,40-2 79

172,050 00

. . ., 129,0(X) 00

i;w,2r,o 00

. .. . 419,400 00

44,670 75

146,025 CO

4,155,755 i)7

22,000 (Kl

4,177,755 97

12

;ii

— 446,S12 46

!?4,()-_'4,5(),S 43

;>•)

ETAT G.

ETAT APPROXIMATIF du pas.sif et de l'actif de la Province de quéhec au 30

.juin, 1898.

PASiSlR

Dette Loiisolidée toile (lu'e-ii.^aiit avant la coiiveisioii $;W,4!S;!,694 67
Augmentation <Ui capital par i.oiiver.'sioi] ,sOO 14(i S6

34,283,841 53
emprunt temporaire -0„_0(,0 qq
Dépots en fiiléicoumiis

33^ qq-j ^y
Dépôts (le.s ,;ompHg,iie» fie ciiemiu de fev-pour paionieiit dos iiitéivts gaïaiili.s des

"''l>S''ti'J"« 132,702 49
Mandats impayés

,91_(j3g 3g
Subventions ei. argent des .lu-niin.^ de fer, autovi.séus mais non encore

^^^^^
6365,709 07 •

.Subventicns en terres des chemin» de fer convertie.s en argent, à

52i ''Xh. per acre, autorisées mam non encore dues 559,973 1"
'.

925,682 84
Perte Biir dépôt à la Banipio d'Kcliange 25 218 75
Obligations dit Palais de Justice de «Ouébco 200 000 00

ACTIF. $36,793,088 94

Partie du prix de cli. do fer Q M.O. A O. déposé en banque $353,390 00
'1° do placé en §29,000 d'o-

bligation.4 de la pro-

vince de (Québec,

emprunt de 187><,

achetée a 109'-,; 31,610 00
° do placé en obligations

du palais de jus-

tice de (Québec 2(KI,000 0(»

''° do placé en obligations

de la cité de Qué-

bec 15 000 00
Balance non payée du pri.x du chemin de fer tj. M. 0. & O. 7,000,000 00

7,6(K),000 m
Fonds inscrits de 3".

. m 1— -u
<-' . 10,t)i t i!S

Allocations de chemina de fer, en vertu de Tacts fédéral, 47 Victoria,

'•"^P'^™ S 2,394,000 (K)
Argent en banque

4,jy_,j„3 -,y

Ooi\t de l'école .Jacqu'is-Cartior, Montréal, à être remboursé par vente
de propriété

5,.391,11
Réclamation in ce feu l'honorable Thomas McGreevy 100,000 00
Avances à divers jgi yo., qq

Palais de justice de (ju^.bec, en vertu de 45 Victoria, chapitre 20, et 48
Victoria, chapitre 16 200,000 00

10,962,565 37

E««édwt du pft«»if sur l'actif »u 30 juin 1898 125,830,523 57
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ETAT H.

OPÉRATIONS UE CALSSK, 1897-i»«.

Voici lin état des opérations de caisse au cours de l'exercice 1897-98
Argtnt aux banques, la 30 juinl897,

étant pour le compte courant $486,891 28
Moins mandats non-payés 443,257 08

$43,634 20

Argent aux banques, au
30juin 1897, solde

du produit des em-
prunts de 1896 et

de 1897
A même quoi a été payé,

dû 1er juillet 1897
au 30 juin 1898 :

Subvention aux che-

mins de fer 196,284 24
Q. M. O. etO 2,360 90
Dépôts, de garantie 237,471 86

$904,537 37

436,117 00

468,420 37

Ce qui laisse un solde de kio n-A n'y

aont 11 a ete disposé comme suit :

Dépense totale, moins subventions aux chemins de
fer, Q. M. 0. & 0. Eemboursement aux che-
mins de fer de leurs ilépôts de garantie, du 1er
juUIet 1897 au 30 juin 1898, lequel a été :

Pour frais ordinaires 4,364.086 68
Pour frais e:d.raordinaires 50,683 70
Dépôts en fidéicommis 33|675 10

'

4,449,045 48

Le revenu total du 1er juillet 1897 au 30 iuin
1898, a été pour :

Ivc revenu ordinaire 4,177.656 35
Les dépôts en fidéicommis 58,358 79 4,236,015 14

I^^ficit _ 213,030 34

Solde en caisse le"30iuin 1893.
Soit:

Argent aux banques
Moins mandats non payés

490,663 59
191,639 36

299,024 23

299,024 23



1897-98.

. 512,054 57

18

14

213,030 34

299,024 23

299,024 23




